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I. CONTEXTE DE LA REUNION 

- Le programme d' assistance technique de l 'ONUDI intitule "IMPAc;· .. • 
(Industrialisation Kattrisle par l'ACT) constitue le cadre et l'origine 
de cette rfunion. Ce progra1m1te s'attache au dfveloppeaent des industries 
'lectro-~caniques dans les pays en dlveloppement, et au ~lvelappement de 
la cooplration industrielle internationale dans ce secteur (en 
particulier a tr&vers les Petites et Moyennes Industries), en faisant 
appel l l'OUTIL ACT (Analyse de la Coaplexit' Technologique). Cet outil 
fut con~u par un expert brfsilien (Franco Vidossich) et dlveloppl sous la 
responsabilitf de l'OHUDI comae outil d'aide l la dlcision, en 
particulier pour 1' iJentification et le "filtrage" de projets industriels 
e~ de choix technologiques rationnels. 

C'est ainsi que depuis 1987, plusieurs projets de cooplration technique 
soot conduits avec la Tunisie, l'Alglrie et le Haroc (ordre 
chronologique), utilisant l'outil ACT: 

projet DP/TUN/86/012: dfveloppement de l'industrie 
flectro--'canique tunisienne; budget de 75,000 $EU; organisme de 
contrepartie: l'API, Agence de Promotion de l'Industrie; 

projet DP/ALG/87/016: promotion de l'ingfnierie nationale 
algfrienne basfe sur la mlthode ACT; budget de 260,000 $EU; projet 
sous la responsabilitf au MILD, Kinist~re de l'Industrie Lourde, et 
l'organisme de contrepartie SIDEK, sociftf nationale d'ingfnifrie; 

projet US/MOR/87/173: dfveloppement de la coopfration industrielle 
entre le Royaume du Maroc et la Rfpublique Ffdfrale d'Allemagne dans 
le domaine des PME flectro-mlcaniques; budget de 265,000 $EU, 
£inancf par une contribution de la RFA au Fonds de Dlveloppement 
lndustriel de l'ONUDI; les partenaires techniques principaux sont la 
FIKME (F~dfration des Industries Hftalliques, Mfcaniques et 
Electriques) et l'ODI (Office du Dfvel~ppement Industriel) au Maroc, 
la DEG et la BDI (Ffdfration industrielle allemande) en RFA. 

Du 18 au 22 juillet 1988, dans le cadre du prograame IMPACT, l'ONUDI 
conviait l'ensemble des partenaires officiels et techniques associfs l 
ces projets, au Maghreb et dans d'autres pays, l participer l la "rlunicn 
informelle d'experts sur les applications de l'ACT". Cette rfunion 
permettait de fructueux fchanges sur l'utilitf de l'outil ACT, une 
information approfondie sur la nouvelle version informatisfe "couleur" du 
Syst~e ACT (avec 128 facteurs au lieu de 103 dans la versi~n 
prfcfdente), et enfin permettait de dialoguer sur l'intfr~t de tirer 
parti, au niveau du Maghreb, c!es rfflexions, travaux et rlsultats 
atteints individuellement dans ~haque pays du Maghreb. 

On cite ci-dessous l'extrait des reconmandations 1) de cette rfunion 
relatives l cet aspect spfcifiquement maghrfbin: 

1) Page 5 du rapport de cette rfunion qui est fourni en annexe. 
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"les propos1t i.ons faites par les reprfsentants du Kaghreb ont vi sf d 'une 
mani~re gfnfrale l utiliser l'outil et le programme ACT pour contribuer l 
l'harmonisation en cours des stratfgies et politiques industrielles dans 
le domaine des industries flectro-~caniques, aux niveaux national et de 
la sous-rfgion, principalement par l'identification de projets dans le 
secteur des biens d'fquipement, ou autres sous-secteurs prioritaires. !:!__ 
reprfsentant de l'Algfrie a proposf, comae premi~re ftape 1 que se tienne 
1 Alger fin 1988 une rfunion d'fchaoges entre les trois pays sur le th~ 
des COlllposants et pi~ces automobiles 2). Par ailleurs, les participants 
ont soutenu la proposition faite de permettre des fchanges rfguliers 
d'information sur les structures et les projets industriels dans la 
sous-rfg;.on." (fin de l 'extrait) 

- Les participants maghrfbins 1 cette rfunion de Vienne et le Secrftariat 
de l'ONUDI ont per~u la portfe pratique de cette proposition, formulfe 
peu de temps apr~s la rfunion l Tanger, 30 •ai au 3 juin 1988, visant l 
promouvoir la coopfration industrielle en Afrique du Hord, dans le cadre 
de la Dfcennie du Dfveloppement lndustriel de l'Afrique. L'extrait des 
recomaandations de cette rfunion de Tanger fourni en Annexe I de ce 
rapport rappelle que l'utilisation de l'outil ACT fut elle~me souhaitfe 
1 Tanger. 

L'organisation de la rfunion d'Alger fut done rapidement prise en charge 
par le Couvernement algfrien (MILD) en coopfration avec l'ONUDI. La date 
prfvue initialem~nt d'octobre 1988, en conjonction avec la tenue de la 
Foire de la Production Rationale d'Alger, fut reportfe au mois de 
mars 1989. Ce report permit une meilleure prfparation et sensibilisation 
des opfrateurs maghrfbins l particip~r. Pendant cette pfriode, des 
changements importants se produisaient dans lP.s pays concernfs (en 
Algfrie, en particulier} et au niveau de la sous-rfgion. En effet, la 
dfcision des dirigeants politiques des cinq pays iu Grand Maghreb de 
crfer et construire l'UMA, l'Union du Kaghreb Arabe, apportait l tous les 
efforts et objectif s de coopfration des opfrateurs industriels maghrfbins 
non seulement le cadre politique favorable mais l'e~couragement le plus 
clair 1 travailler vite dans cette voie. 

- C'est dans ce contexte favorable et prioritaire que les autoritfs 
algfriennes et l'ONUDI ont activement coopfrf pour prfparer la rfunion. 
Sous l'autoritf et la supervision du Minist~re de l'Industrie Lourde, 
Direction de l'Ingfnifrie (MILD/DIN), l'organisation de la rfunion fut 
conduite par l'fquipe ACT algfrienne de la sociit' d'ing,nifrie SIDEM. 
Toua lea frais locaux furent couverts par le Gouvernement algfrien, dans 
le cadre de sa contribution en dinars au budg~t du projet ACT 
DP/ALG/87/016, inclus les frais de slj~ur d'une quinzaine de participants 
marocains et tunisiens (officiels et opfrateurs ACt) et les frais du 
conaultant responsable de la ~rfparation technique et de la r'daction 
d'un "dossier d'informations" remis ~ toua les participants. Les 
opfrateurs ACT au Maroc et Tuniaie (API, AGA lnginifrie) apport~rent 
igalement leur concours pour sensibiliser les opfrateurs de l'automobile 
dans leur pays. 

On peut considfrer que le nombre total de part1c1pants (plus de soixMnte, 
le nombre considfrl initialement 6tant autour ~e vingt) illustre 
l'intfrlt prioritaire du sujet et de la rencontre, le contexte et la 
piriode favorables, enfi~ la fonction mobilisatrice et pratique de l'ACT 
(la m4thode, les projets en cours, les oplrateurs natio~aux). 

2) soulignl par nous. 
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II. OBJECTIFS ET PROGRAMME DE LA REUNION 

Nous reprenons ci-dessous le libell~ exact des objectifs de la rfunion 
contenu dans la note adressfe aux participants courant ffvrier. 

Citation: 

"les objectifs de la rfunion sont des plus con.crets; il s'agit: 

De mieux se connaitre entre opfrateurs industriels des pays du 
Kaghreb. Quelles soot les politiques industrielles du secteur 
automobile et connexe: coaaent sont-elles d'cidfes, conduites 1 

fvalufes?. Quelles sont les situations respectives dans les 
difffrents pays?. 

D'fchanger des informations sur les pratiques de travail et de 
commerce: rapports techniques, commerciaux 1 juridiques 1 avec les 
donneurs d'ordres 1 sous-traitants, o.artenaires ftrangers. 

D'exposer les problfmatiques de crfation et de dlveloppement du 
tissu industriel automobile et d'infrastructure dans ses dimensions 
nationales, maghrfbine, internationale. 

De parler des projets: ftat des projets 1 contexte, contenu, 
modalitfs d'identification, de maturation, de dfcision, de 
rfalisation. 

D'envisager des actions concr~tes permettant de faire vivre la 
relation crffe par cette rfunion entre les opfrateurs industriels et 
les applicateurs de l'ACT: constitution d'un club, rfunions 
pfriodiques, tra~ail par th~s, modalitfs d'fchange d';nformations, 
projets en cammun. 

D'fvoquer les actions communes qui peuvent @tre envisagfes de 
mani~re transversale: qualitf, normalisation, outillages, 
maintenance, formation, infrastructure de services industriels. 

D'examiner les possibilitfs offertes par la coopfration 
internationale 1 en particulier par L'ONUDI 1 pour permettre le 
financement et l'about{ssement des recommandations. 

Dans le champ direct de l'application de la mfthode ACT 1 les participants: 

exposeront l'explrience et les ~lsultats acquis en Algfrie 1 Maroc et 
Tunisie; 

rappelleror.t les principes de la r.ilthode AC'i'; 

feront le point sur les actions engagles pour un diagnostic des 
industries flectro-mfcani1ues et sur les moyens de coordonner ces 
actions entre les pays." 
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On notera que le champ technique de la r~union est constitu~ par les 
"vlhicules et composants". Le concept de vlhicules & Et~ retenu car il 
s'applique l !'ensemble des fquipements de transport, tracteurs 1 engins 
de travaux publics. Dans le concept composants, on inclut naturellement 
les pi~ces dftachles (ou de rechange) dont l'iaportance est strat~gique 
au Maghreb. Par souci de bri~vetl et parce que son usage est consacrl, 
on utilise lgalement dans ce rapport le vocable "automobile" pour 
repr,senter le champ technique de la r~union. 

Parmi les 60 participants (voir Liste des Participants~ partie V de ce 
rapport), on notera la tr~s forte reprfser.tation des oplrateurs 
industriels, privls et publics, du secteur automobile des tLois pays 
rep~sentls (Alglrie, Maroc, Tunisie) 3) a~ plus haut niveau de 
respoosabilitl dans les entreprises et organisations concernfes. La 
deuxi!me catlgorie d'oplrateurs participante fut les organismes de 
promotion et soutien l l'industrie (comme l'API en Tunisie, l'ODI au 
Maroc) ainsi que les divers oplrateurs nationaux ACT. Les reprlsentants 
des autoritfs nationales ltaient venus volontairement en nombre limitf 
mais prirent une part tr~s significative aux discussions. Il convient de 
signaler que les membres du Comitl lnformel de la Mlcanique Maghrlbine, 
rlunis l Alger l !'invitation de la SNVI, pendant la journfe du 
ll mars 1989, s'intlgr~rent ensuite l la rlunion, lui permettant ainsi de 
blnlficier des rlsultats de leurs travaux. 

Les travaux se dlroul~rent rar slances d'une demi-journfe, les dimanche 
et lundi matin. 12 et 13 ma~s, l la Chambre N~tionale de Commerce. Le 
lundi apr~s-midi fut consar.rl l des visites techniques (SNVI) et l la 
rldaction des dlcisions et recommandations de la rlunion par un groupe de 
participants appuyls par le Secrltariat de l'ONUDI. Les dfcisions et 
r.ecoamandations (voir la partie IV de ce rapport) fure~t prlsentles, 
discutles et adoptfes par l'ersemble des participants le mardi 14 mars en 
fin de matide. 

Les travaux furent ouverts le dimanche 12 mars, au nom du Gouvernement 
algfrien, par M. Mohamed Ramdani, Directeur, Direction de l'Ingfnilrie, 
MILD, initiateur l Vienne de cette rfunion. H. Ramdani partagea la 
responsabilit~ d'animation des d4bats et de rldaction des recommandations 
avec d'autres participants, en particulier, M. Belahsen, 
Secrltaire-G4n4ral de l'ODI, Rabat, M. Khalfallah, Directeur-Genlral de 
la STIA et M. Belmadani, Pr4sident de l'AMICA (Association Marocaine de 
l'Induatrie et du Commerce Automobile). 

A l'occaaion du diner offert ~ l'h8tel Auraasi, le lundi 12 mars, par le 
MILD et la SIDEH, certains participants eurent l'opportunitl de 
rencontrer Messieurs les Ministres de l'Industrie Lourde et de 
l'Industrie Llg~re et le Hinistre Conseiller aux Affaires Maghr4bines 
aupr~• du Pr~mier Mini~tre du Gouvernement de la R4p~blique populaire 
d' Alglrie. 

3) Des participants lybiens et mauritaniens furent invitfs l 
participer. Ila devraient prendre part aux prochainff travaux du groupe. 
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Les travaux et r~sultats de la r~union furent expos~s l Messieurs les 
Ministres. Ceux-ci confi~rent la volont~ du Gouvernment alg~rien de 
sout~nir et participer activement, dans le cadre de l'Union du Haghreb 
Arabe, aux efforts des industriels pour d~velopper l'int~gration et la 
compl~mentarit~ ~conomique et industrielle entre les pays maghr~bins, en 
particulier dans le secteur primordial de l'industrie de l'a·1tomobile et 
des composants. Ils expri~rent un vif int~r~t pour les r~sultats 
atteints par ln r~union et encourager l'essor de cette dynamique de 
coop~ration entre les op~rateurs maghr~bins de l'automobile. 
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III. RESUME SUCCINCT DES TRAVAUX 

Pr~ambule 

En introduction des dfbats, les participants ont entendu des 
COIDlllUnications visant l situer le cadre des industries concernfes: 

la situation de l'industrie automobile au Maroc et son environnement 
politique et industriel: libfralisation des fchanges; loi de 
compensation-intigration pour favoriser )'exportation; 

un historique du dfveloppement de l'automobile en Tunisie: crise et 
nouveaux choix de politique industrielle; flargisseaent de l'espace 
~conomique au Maghreb, au moins pour les grandes entreprises; 

le compte rendu des travaux du Groupe informel de la ~canique 
maghribine, groupe charg~ de rffl~chir sur les moyens de mettre en 
oeuvre une sfrie d'objectifs l moyen terme, selon une d~arche 
pragmatique. Les TI!sultats de ces travaux seront prfser.tfs l 
Casablanca en mai 1989; 

une information sur les actions des administrations al~~riennes dans 
les domaines du dive!oppement des PMis: permettre une meilleure 
mattrise du marchf par les opfrateurs; mise en pla:e d'un prograane 
qui permettrait de promouvoir la crfation des PMls ; 
l'investissement monobloc et l'intigration trop poussfe dans des 
grands complexes sont des notions pfrimfes. Par ailleurs, 
!'industrialisation doit s'appuyer sur la mise en camnun de moyens 
au niveau rfgional; 

Enfin, des exposfs one itf faits sur les objectifs et l'ftat des 
programmes relatifs l la mfthode ACT et aux bourses de 
sous-traitance; 

les participants ont remercif les autoritfs algfriennes et l'ONUDI 
pour !'organisation de cette r~union. 

Les objectifs prioritaires assignfs au dfbut de la riunion ont ftf: 

l'ivaluation de la situation de l'industrie au~omobile dans les 
diffirents pays; 

la formulation de suggestions visant l amiliorer le cadre 
r'glementaire de la production, lea ichanges de produits et de 
techniques; 

la rfflexion sur la constitution l moyen terme d'une plateforme 
d'accords au niveau rfgional; 

l'organisation, le suivi, la p'rennitf de la concertation instaurfe 
par 1 a prisence rfunion. 
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1. Les participants ont observl 1'4volution qui se manifeste de la part 
des Etats pour laisser jouer les ~canismes du march4 et les 
politiques respectives des op~rateurs: l 'Etat et l 1administratioa1 
fixant le cadre r!glementaire, les op4rateurs agissant dans le cadre 
de l'autonomie; 

En face de l'administration qui souhaite rlduire le contenu de ses 
interventions, doivent se cr4er des espaces interm~diaires qui 
prennent en charge les probl~mes de financement, d'aEnagement 
d'infrastructures, de recherche et d4veloppement, de d4veloppement de 
l'ing4ni4rie, ce qui nlcessite des partenaires organis4s; 

l'espace fconomique Maghrfbin apparatt comme un cboix in4luctable qui 
s'impose aux grands op4rateurs. Dans ce cadre, cbacun doit participer 
l la circulation et aux fchanges de produits, de devises, de 
technologies, de ccmposants; 

Dans le cadre de l'UMA, on observe de nombreuses concertations en 
cours visant l rfgler les probl~s de droits de douane et de 
transports et les probl~s de C0111pensation. A ces probl~mes 
s'ajoutent ~galement ceux ayant trait aux possibilitls de 
participations juridiques et financi~res d'un pays l l'autre et au 
financement des investissements et la dimension mon4taire (instrument 
de r~glement). 

2. S'agissant des composants automobiles, on note l'importance du marchf 
magbrlbin (plusieurs milliards de dollars). Dans ce march4, on doit 
envisager d'organiser la "prfffrence magbr4bine"; 

La dffinition des projets automobiles' structurants justifie une 
r4flexion et une action communes quan't l l' intlgration. Dans la 
conception d'un proj~t automobile, on' doit trouver un optimum entre le 
seul montage et l' intfgration l 100%,' sch&as 4galement irrfalistes, 
ceci en fonction des possibil itfs du :tissu industriel; 

!:ntre les deux extrhles, grand'l proj~ts de montage et petits projets, 
il y a la place pour ~es projets de ~i~ces nobles, l consid~rer 
nota11111ent selon des pro jets "mixtes" ., Pour ces pro jets, une 
concertation peut et doit se faire d~ns un cadre approprif. 

Une discussion a eu lieu entre les cqnstructeurs actuels et futurs et 
lea 4quipementiers sur la strat~gie gfnfrale et l'opportunit4 de crfer 
de nouvelles capacitfs Je montage. 

3. l'importance de la coopfration technologique a 4t4 largement soulign4e 
et quatre points majeurs ont 4t4 4voqu4s: 

la normalisation: n4cessit4 d'une coordination entre lea pays 
La R et D: faire en sorte qu~elle ait des applications 
pratiques vers l'industrie 
la formation professionnelle et lea 4changes de stagiaire~ 
la "veil le" technologique et lea transferts de technologies. 
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4. Les oplrateurs soulignent l'importance de la conmunication et de 
!'information; ils souhaitent connaitre la politique et l'lvolution 
des projets dans les secteurs automobiles des pays respectifs et 
disposer d'une structure d'information r~ciproque et de concertation 
entre oplrateurs. 

A cet effet, plusieurs propositions ont ltl exaainles: 

Intlr@t d'un inveutaire des oplrateurs 1 centres techniques, 
soci~tls d'inglnilrie; 

Comment constituer le cadre de concertation: prl-ltude d'une 
fldlration ou groupement professionnel A l'lchelle maghrlbine; 

La proposition pour un "Centre technique" de l'automobile, en 
perspective moyen terme; 

Une plateforme de concertation peut @tre organisle sur la base de 
plusieurs rlseaux d'oplrateurs existants: 

les Chambres de Commerce 
les Bourses de sous-traitRnce 
l 'ACT 
les Fldlrations professionnelles. 
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IV. DECISIONS ET RECOHHANDATIONS 

Conscients du role qui leur echoit comme acteurs principaux de la 
construction du Mag~reb economique dans l~ domaine considere, 

DesiTant mettre a profit la dynamique porteuse de lA cr~ation de L'UMA, 
Union du Kaghreb Arabe, et les grandes potentialites du marche maghrebin, 

Soucieux de s'appuyer sur les experiences acquises, les institutions et 
potentiels industriels et technologiques existants, 

Convaincus de la necessite d'une approche l la fois pragmatique, 
volontariste et solidaire, 

Enfin, tirant les enseignements positifs de cette reunion d'Alger, 

les operateurs rarticipant decident de constituer ensem~le une force 
d'action organisee et une force de proposition (vis a vis des Etats et 
organismes publics d'appui} pour le developpement de la cooperation maghrebine 
dans le sec~eur des vehicules et composants. Dans ce but, ils se fixent cinq 
objectifs principaux pour la realisation desquels ils s'engagent a oeuvrer 
concr~tement : 

L'optimisation a court terme des echanges commerciaux et de produits, 
facilitee par la multiplication des rencontres directes entre 
operateurs et des echanges d'informations; 

La constitution d'un marche ouvert avec une simplification et une 
harmonisRtion du cadre reglementaire et administratif; 

La promotion continue du "reflexe maghrebin" et de la solidarite des 
operateurs a travers des manifestations diverses (type foires) et des 
mesures concr~tes dans differents domaines (type regime tarifaite ou 
preferences des marches des Etats ou entreprises publiques); 

Le renforcement de la coJperation technologique pour tendre vers une 
meilleure maitrise technologique et une plus grande complementarite et 
integrbtion industrielles; 

La mise sur pied et le fonctionnement dynamique d'un cadre de 
concertation qui permette l'harmonisation et la synergie de leurs 
actions et programmes sur le moyen et long termes. 

Pour parvenir a la realisation de ces objectifs, les op~rateurs presents 
a la reunion : 

1. Inscrivent leurs actions dans le cadre politique favorable ne de la 
creation de l'UMA et s'engagent a formuler et exprimer en dir~ction des 
nouvelles structures maghreb~n~s, des pouvoirs publics de chaque pays et des 
institutions concernees, la nature de leurs contraintes, leurs priorites et 
leurs propositions. 
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Il s'agit, en particulier, de rendre le marche maghrebin pleinement 
ouvert, propice aux echanges fluides des personnes, des biens (infrastructures 
de transport et coununications) et des capitaux, au developpement des 
investissements et du partenariat industrie:, aux acquisitions et transferts 
de t~chnologie a l'interieur de l'UHA. 

2. Decident la creation d'un COHITE DE PILOTAGE, autonome et representatif 
des operateurs du secteur des vehicules et composants de la region du 
Kaghreb. Ce Cmaite sera compose d'environ deux representants des operateurs 
industriels par pays. 

3. Confient ace Comite de pilotage la responsabilite de l'animation et mise 
en oeuvre d'un PLAN D'ACTION ayant trois objectifs immediats : 

La realisation d'actions concretes a effet multiplicateur; 

L'analyse et la mise en place d'un cadre de concertation permanent 
entre operateurs; 

La preparation d'elements d'info!:'lllation et de reflexion sur les enjeux 
strategiques a moyen et long terah!S dans le domaine des Vehicules et 
composants, a l'echelle maghrebine et internationale. 

Le contenu de ce progra111De d'action est le suivant 

3a Mise en place du Comite de pilotage, sous la responsabilite propre 
des operateurs industriels de la region; 

3b Appui et participation a la reunion prevue en mai 1989 a Casablanca 
du "groupement infonr.el de la mecanique maghrebine", 

Jc Diffusion par tous les participants des decisions de cette reunion 
d'Alger aupr~s de tous les operateurs, des institutions techniques 
d'appui, des organismes de financement, de developpement, des 
pouvo ... rs publics (effet "caisse de resonance"); 

3d Conduite des activites preliminaires necessaires et realisation 
d'un ANNUAIRE de l'automobile au Maghreb presentant de mani~re 
informative et pratique les operateurs existants dans la region, 
les produits offerts, !es institutions et capacites technologiques 
(centres techniques, groupements professionnels, iaboratoires, 
instituts de normalisation, certification et recherche, bureaux 
d'etudes et capacites d'ingeni~rie, etc •••• ); 

3e Compilation des travaux, etudes, reflexions relatives a la 
situation, au developpement et aux enjeux du secteur automobile 
dans les pays concernes, dans le Haghreb et dans le monde, et 
conduite de travaux complementai~es juges necessaires, afin 
d'eclairer la reflexion et l'accion sur le moyen terme; 

3f Analyse et elaboration d'une propo8ition detaillle relative aux 
objPctifs et caract~ristiques d'un cadre appropri~ de concertation 
entre les op~ratecrs, pouvant p•endre la fonne d'une ASSOCIATION 
PROFESSIONNELLE REGIONALE DES OP~RATEURS; 
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3g Analyse et ~laboration d'une propos1t1on relative l la mise en 
place d'un RESEAU D'INFORKATIONS sp~cialis~. op~rationnel dans les 
pays et la r~gion du Maghreb; 

3h R~flexions et actions communes concernant les projets d'int~ret 
r~gional, l'essor de la coop~~ation technologique (voir la 
recommandation 4, suivante), l'harmonisation/la coh~rence des 
politiques nationales dans l'automobile, dans le contexte 
concurrentiel et ~volutif mondial; 

3i Participation collectiv~ au prochain SALIMME, Salon des industries 
m~tallurgiques, m~caniques et ~lectriques, qui se tiendra l 
Casablanca, du 1 au 5 novembre 1989. 

3j Tenue, dans le cadre de ce salon, d'une deuxi~me r~union du groupe 
des op~rateurs maghr~bins des v~hicules et composants, ~largi aux 
autres op~rateurs no~ prisents l Alger, dont l'objet serait : 

d'examiner les r~sultats pravisoires atteints dans ce plan d'action, 
pendant la premi~:-e plaase d'environ 6 mois (mars l octobre 1989), 

de prendre des d~cisions sur des sujets prioritaires propos~s l 
l'ordre du jour de cette seconde r~union (en particulier, la cr~ation 
~ventuelle d'~ne as~ociation r~gionale), 

d'actualiser ce prograume d'action. 

Les participants l la r~union s'engagent l contribuer l la mise en 
oeuvre de ce programme et l solliciter au maximum la contribution et 
les capacit~s de l'ensemble des institutions, organismes, op~rateurs 
existants directement concern~s, ainsi que des diff~rents progranmes 
ou actions en cours. 

Dans cet ordre d'id~es, !'utilisation des moyens, ressources et 
potentialit~s des bourses de sous-traitance, nationales et 
sous-r~gionale, ainsi que des ~quipes et projets ACT nationaux en 
Alg~rie, Maroc et Tunisie, est vivement souhait~e. 

4. Souhaitent d~velopper entre eux, et avec l'appui des 
Coop~ration technologique, afin, nota111111ent, de parvenir l 
mattrise de l'innovation et des transferts de techniques. 
particulier 

de l'harmonisation de l'approche "qualit~", 

Etats concern~s, la 
une mei lleure 

11 s'agit en 

de faire en sorte que les processus en cours d'~laboration des 
syst~mes normatifs et de certification soient coordonn~s par les 
services concern~s, 

d'assurer la convergence des efforts vers une application plus 
concr~te et directe de la R et D au service des op~rateurs, 

de mettre en oeuvre une r~flexion et des actions communes concernant 
les projets "structurants" l caract~re r~gional, 

de d~velopper une action soutenue demise en place de l'infrastructure 
de services industriels, 
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de considfrer l'opportunit~ d'un projet d'organisme r~gional de 
sup~ort technologique, dont une des fonctions principales serait de 
gfrer un syst~me commun de mattrise de la technologie pour 
l'autOlllobile, et les tranferts de techniques. 

Ces efforts devront s'appuyer sur la participation active des actions et 
programmes en cours concernant l'ACT et les bourses nationales de 
sous-traitance, des structu~es existantes telles que les centres techniques, 
les organismes et services charg4s de la promotion et du dfveloppement 
industriel, de la noraalisation, de la propri4t4 industrielle, etc •••• 

5. Sollicitent l'appui actif des Gouvernements des pays concernfs, de 
l'OMUDI ou d'autres organisations de dfveloppeaent et de financement pour la 
aise en oeuvre de ce plan d'action. 

En particulier, ils souhaitent 

- L'utilisation des capacitfs, ressources humaines et financi~res, des 
outils mfthodologiques des projets de l'ONUDI en cours dans les pays 
du Kaghreb, c'est-l-dire les projets "ACT" et bourses nationales et 
sous-rfgionale de sous-traitance; 

La mise en place par l'ONUDI, dans des dflais rapides, d'un projet l 
financement de type SIS ou autre, afin d'apporter un appui aux travaux 
l court terme du Comitf de pilotage, avant la rencontre importante 
prfvue en juillet 1989, l mi-parcours avant le SALIMKE et la deuxi~me 
rfunion des opfrateurs. 

La mobilisation par l'ONUDI de ressources finauci~res, dans le cadre, 
en particulier, du Programme de la Dfcennie du dfveloppement 
industriel de l'Afrique (IDDA), en pleine conformitf avec lea 
recommandations de la Rfunion sous-rfgionale de promotion de la 
coopfration industrielle en Afrique du Nord, r~unie l Tanger, Karoc, 
du 30 mai au 3 juin 1988.4) 

Ce financement permettrait la mise en oeuvre d'un projet, prenant le 
relais du projet type "SIS", ayant la double fonction suivante 

appuyer les opfrateurs dans la rfalisation des activitfs 
prioritaires du prograaae dffini antfrieurement, 

contribuer l la mise en place du cadre de concertation, et au 
dfveloppement et l la synergie des progralllles du groupe des 
op,rateurs l moyen terme. 

Le contenu provisoire de ce projet l financemeot IDDA, devrait ltre 
soumis a l'avis et au soutien du Comitf de pilotage lors de sa rfunion 
de juillet 1989. L'appui formel l ce projet des !tats concernfs est 
aollicitf par les participants. 

~) Voir Annexe I et le rapport de cette r4union organisfe par 
l'O~UDI, en coopfration avec le KULPOC pour l'Afrique du Nord de la CEA, 
l'O~DI et le Gouvernement marocain (ID/WC. 472/5, 27 juin 1988). 
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V. LISTE DES PARTICIPANTS 

ABASSI Boualem 
BENCHEIKH Kustapha 
BENDRIS 
BENKANSOUR Zahir 
BENKOHAKED Kustapha 
BELi.ARB! Boualem 

BELi.ARB! Salah 
BESSAOUD Art. zhi 
CHERRAK 

DERIKI 

GOUKIRI LIES 

KASSAM Bechir 
HELAILI Mohamed 

IKHLEF Abdennour 

KERKACH 
K.ERMOUCHE Malik 
KHALED Abdelmalek 
KHIARI 
LOU AH LA 
MAI.MAS Madjib 
MERRI Athmane 

MEKHELEF Mohamed 
HI HO UNI 
NEDIOUI I H.Z 

RADMDANI 
RAMDANI Mohamed 
SAAD Nour-Eddine 
SIFAOUI Mohamed 
STITI Rabah 

ZAIBEK Cherif 
ZEKBAA 

PVP 
PVP 
RECTA-IND 
PVP 
ENEK 
SIDEM 

SIDEM 
MILD 
SNVI 

SNVI 

MILD 

SI DEM 
DVP 

ENEH 

ALFREIX 
PVP 
SAifE 
ENPMA 
ENPMA 
PVP 
SAIFE 

DVP 
ALF RE IX 
Chambre Nationale 

de Commerce 
FACIA 
MILD 
PVP 
DVP 
CNC 

PVP 
SNVI 

DGA 
Directeur Sous-traitance 
Attache Direction 
Directeur general 
Ingenieur 
Ingenieur en chef, 

Responsable de l'equipe 
ACT 

Directeur 
Sous-directeur 
Directeur Developpement 

Directeur general 

Conseiller au Cabinet du 
Ministre 

Dicecteur general 
Directeur Maintenance 

Directeur 

Chef de service 
Chef de departement 
Directeur general 

Assistant Directeur general 
President Directeur 

ge-.c~al 

Dire ar central 
Directeur technique 
Directeur Invest. productifs 

Directeur general 
Directeur, DIN 
Chef de departement 
Directeur general 
Assistant au Directeur 

general 

Chef de departement 
Directeur developpement 



MAROC -

TUNISIE 

AMRAOUl Omar 
AZZOU Abele llah 
BAtCHOUHY Boucha1b 
BELARBI Kohaaed 
BELARSEN Abdelhamid 
BEL MADARI 

BERABDALLAR 
CllAFAI Raaid 

EL ALAKI Omar 
EL AZOUZI Hassan 
GIWl1WI Ali 

GRAOUTI Mekhfi 

llAMMOUKI 
IRAQUI Abdouh 
ISMAIL! Driss 

MAHA SS I NI 
MOAMAH Ali 

MOQADDEM Aheed 

OSMAN Kustapba 
OUZROU Abdelkader 
RAIS Adil 

BOUJDAI Bachir 

CRAIEB Amur 
CHATMEN Rechmi 
DAI.LACI Kagtouf 

DRIDI Hedi 
ESSASSI Abdela~iz 

FATNASSI Mohamed 
KHALFA.LLAH Ali Cheikh 

NAJAR Faouzi 
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Berliet Maroc 
SOFIMAR 
CABELEC 
SOMA CA 
001 
NRF 

ODI 
AGA lngf nifrie 

SU'ROF 
ROYAL JOINT 
Direction Cinfrale 

Industrie 
SODEX SA 

SMFN 
I.GA lngfnifrie 
SOFIMAR 

D.G. lndustrie 
SINFA 

ATMAG 

BERLIET MAROC 
SFCCT 
PLASTEX Maroc 

BYDRDMECA 

STIA 
API 
API 

!DET 
Groupe SICAKE 

API 
STIA 

CHT TUN!S 

Directeur gfnfral 
Directeur 
Directeur 
Directeur gfnfral 
Secrftaire gEnfral 
Directeur gfnfral 1 

Prfsident de l'AMICA 
Chief, Service afcanique 
IngEnieur 1 opfrateur 

ACT 

Assitant au Directeur 
Directeur 
D1recteur Production 

industrielle 
Prfsident Directeur 

gfnfral 
Directeur export 
Directeur gfnfral 
Prfsident Directeur 

gfnfral 

Chef 1 Service mfcanique 
V. Prfsident Directeur 

gfnfral 
Prfsident Directeur 

gfnfral 1 Opfrateur ACT 
Dfpartement approvision. 
Attachf Directeur gfnfral 
Directeur gfnfral 

Prfsident Directeur 
gEnfral 

Directeur dfveloppement 
Ing~nieur, opfrateur ACT 
Directeur des industries 

mcaniques 
Directeur dfveloppement 
Prfsident Directeur 

gfnfral 
lngfnieur, opfrateur ACT 
Prfsident Directeur 

gfnfral 
Directeur technique 

, 



PIWD/ONUDI 
• 

AYADI K. llachid 

CUNY Claude 

NICKELS Alain 

NICOLAS Henri 

• 
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PNUD, Alger 

ONUDI 

ONUDI 

ONUDI 

Administrateur principal 

Consultant, expert en 
sous-traitance 

Adainistrateur principal, 
Responsable du programme 
ACT 

Consultant, expert principal 
ACT 
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Annex.? 1 

RECOMMANDATIOl'\S DE LA REUr\IOX DE TANGER, 30 aAI AU 3 Jll1N 1988 

"Coapte tenu de la s~cificitE de le> sous-rEgion d"Afrique du Nord qui 
voit ses perspectives de coopfration industrielle s'Elargir davantage et de ~a 
nouvelle approche dynaaique pcur son intfgration ~conomique, les participants 
l la r~union sous-rfgioa.le sur la coopfration industrielle, tenue l Tanger, 
Karoc, du 30 aai au 3 juin 1988, deaandent l 11 0SUDI: 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

viii) 

ix) 

d'envisager une affectation pro~rtionnelle des fonds de l'IDDA aux 
pays de la soua-rEgion dans·te cadre de son d~veloppeaent industricl; 

de crfer uae cellule et dEsigner un correspondant de l'ONUDI chargf 
d'assurer le su1v1 particulier de l'intfgration industrielle de la 
sous-rfgion, et ce en dehors du groupe de l'IDDA. Cette cellule 
agirait de concert a•ec les plfnipotentiairen en poste ~ Vienne, 
l 'OADI et le KULPOC pour l 'Afrique du Nord; 

d'organiser pfriodiquement des consultations entre les pays de la 
sous-rfgion sur le fiDaDCemeot des investisseaents ainsi guc sur des 
th~s d1integration iodustrielle l dffinir conjointement et 
susceptibles de dynaaiser les nouvelles perspectives de cooperation 
entre les pays de la sous-rfgion;*) 

d'organiser an cycle de rEunions sur les petites et moyennes 
entreprises industrielles consacrfes l l'examen de la situation du 
dfveloppement de ce type d'entrepri~es dans la sous-r~gion; 

de participer aUJt actions de renforcement des capacit~s 
d•iatervention des orgaoisaes intergouvernementaux de la sous-r~gion 
tels que l'OADI, le CEIH, le MULPOC d'Afrique du Nord, le Comit~ 
permanent consultatif aaghrfbin, etc.; 

de .ettre en place un syst~ d'information industrielle caoab.le,Jie. 
donner toutes les i~dications relatives aux possibilit~s existantes 
dans les pays de la sous-rfgion en mati~re de services industriels 
et d'approvisionneaent en biens et produits;*) 

d'cffectuer des itudes dans certains secteurs industriels 
str~tfgiques susceptibles de fournir de meilleures bases pout. 
l'fvaluation des ca.plt.eotarit~s industrielles des pays;*) 

de fournir toute l'assiatance requise pour la transformation de 
certains centres nationaux identififs en centres sous-r~gionaux 
capables d'assbrer des services l l'ensemble des pays; 

de fournir, confonafment l la rfsolution No.5 du Conseil de 
plfnipotentiaires du MULPOC d'Afrique du Nord et adopt~e par la 
Conffrence des •iniatres de la CEA toute l'assistance nEcessaire 
pour l'ftablisaem-.nt de la Zone d'lcbanges pr~f~rentiels notaanent 
dans le cadre du protocole relatif l l'industrie; 

d'accfl~rer la mise en place des antennes locales dr la boursc_de 
· .. sous-trattance pour les pays de 1a sous-r~gion, :iin~i __ q~ h misc. en 

place de mfcanismes d' identification des projct5_p~·u::.J_;i_m~th.o_d_"_clt; 
l'analyse de complexitf technologi.gue (A~!2__r_?!1r: 1,.~ r".1y_!! __ if!' __ J.1 __ 
sous-r~gion qui en font la demandej*) 

......... 

~) souli~n~ par nous. 

• 

.. 
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Annexe II 

INFORMATIONS SUR !..£: rilOGRAMHE DE BOURSES DE SOUS-TRAlTANCE 
ET DE PARTE'.~RIATS {BSTP) DE L'ONUDl AU MAGHREB 

Les BTSP de la Rfg~on Arabe assureront dans le secteur de la 
Tranforaation des ~taux, de fa~on permanente, le recenseaent des 
capacitfs de productions et de service•, l'i•foraation des industriels 
sur les produits fabriqufs dans la reaion ainsi que les rencontres et 
aises en relation de ceux qui offrer.~ leurs services (sous-traitants) et 
de ceux qui souhaite~t confier ces travaux ou ces fabrications en 
sous-traitance (donneurs d'ordres). 

Cependant les BSTP des entreprises concernfes ne soot ni des 
services d'approvisionne.ent, ni des services commerciaux, ni des 
services de planification rfgionale. Elles rationalisent et organisent 
afin d'fviter, autant que faire se peut, les h4aorragies de devises 
(substitution aux iaportations), les investisseaents anarchiques 
(rfhabititiation et utilisation des capacitfs existantes) et elles 
facilitent au aieux l'intfgration nationale et aaghrfbine. 

En assuaant ces tiches, elles df~ectent des lacunes et permettent, 
en les rfpercutant aux organisaes nat1onaux et internationaux 
spfcialidfs, d'aider l les combler par simple aise en relation ou par des 
actions spfcifiques flaborfes avec les intfressfs. 

Leur potentiel de ffconditf n'est pas enfermf dans les liaites 
succincteaent rfsuafes ci-dessus. 11 repose pour l'essentiel sur la 
compftence et le dynaaisme des aniaateurs et des industriels de chaque 
pays. Les BSTP interessent tout naturellement tous les opfrateurs 
fconomiques concernfs. 

Projets en cours dans le Kaghreb 

Le Prograaae rfgional arabe de dfveloppeaent de sous-traitance 
(DP/RAB/86/001) lancf par l'ONUDl et le PNUD en 1986 avec 6 pays 
arabes (Algfrie, Egypte, Iraq, Jordanie, Karoc, Tunisie) a rfalisf: 

La conception et le dfveloppement d'un enseable d'instruaents 
communs techniques et fconomiques (nomenclatures, aanuels, 
mfthodes de gestio~), coa:merciaux (foires spfcialisfes, 
brochures), juridiques (guide pour l'flaboration de contrats, 
rfglementations fiscales et douani~res) et infor111atiques 
(logiciels de gestion, fquipement compatible) en vue de la mise 
en place d'un syst~e C011111un de sous-traitance industrielle; 

Les ftudes et activitfs prfparatoires l la mise en place de 
BSTP nationales dans chacun des pays participant. 

Le prograane prfpare l prfsent la mise en rfseaux des diverses BSTP 
informstisfes de ls rfgion, et leur fventuelle connexion avec 
d'autres rfseaux. 
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En Algfrie, la •ise en place prochaine d'une BSTP (d~n<llalll!e 
Centre d'Inforaation et de Promotion de la Sous-Traitance) est 
envisagEe au sein d'un organia.e autona.e ou sous tutelle du 
Kinist~re de l'Industrie Lourde; 

Au Maroc, une BSTP natiooale est actuelleaent aise en place au 
sein de la Cha.bre de Com11erce et d'Industrie de Casablanca; 

En Tunisie, une BSTP a EtE •ise en place l l'Agence de 
Promotion de L'Industrie, avec une centrale l Tunis, relife l 
5 antennes rfgionales. 




